
La Maire

Arrêté N° 2020_02975_VDM

SDI 17/080 - ARRÊTÉ DE PÉRIL ORDINAIRE - 3 RUE FRANCIS DE PRESSENSE - 13001 -
MARSEILLE - 201801 A0073

Nous, Maire de Marseille,
Vu  l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L 511-1 à L 511-6  ainsi que les articles L 521-1 à L 521-4 du code de la construction
et de l’habitation, (cf. Annexe 1),
Vu les articles R 511-1 à R 511- 11 du Code de la Construction et de l'Habitation, (cf. Annexe 1),
Vu l’article R 556-1 du Code de Justice Administrative,
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Madame la Maire n°2020_01336_VDM du 20
juillet 2020, à Monsieur Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l'habitat indigne,
Vu l’arrêté de péril imminent n°2018_03008_VDM signé en date du 22 novembre 2020, interdisant
pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis 3, rue Francis de Pressensé -
13001  MARSEILLE, 
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la procédure de péril ordinaire prévu par
les articles L511-1 et L511-2 du Code de la Construction et de l’Habitation, adressé le 25 juillet
2019 par courrier avec accusé de réception RAR n°1A15906559590 au propriétaire de l’immeuble,
faisait état des désordres constructifs affectant l’immeuble,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de Marseille en date du 24 juillet
2019 et adressé au propriétaire en date du 25 juillet 2019 par courrier avec accusé de réception RAR
n°1A15906559590,  portant  les  désordres  constructifs  susceptibles  d'entraîner  un  risque  pour  le
public dans l'immeuble sis 3, rue Francis de Pressensé - 13001  MARSEILLE, 

Considérant l'immeuble sis 3, rue Francis de Pressensé - 13001 MARSEILLE, parcelle cadastrée
Nº201801 A0073, quartier Belsunce,

Considérant  que  les  désordres  constructifs  listés  dans  l’arrêté  de  péril  imminent
n°2018_03008_VDM signé en date du 22 novembre 2020 ont entraîné l’évacuation des occupants
de l’immeuble,

Considérant  que le  propriétaire  a  informé les  services  compétents  de  la  Ville  de  Marseille  des
mesures d’urgence réalisées, mais qu’à ce jour, aucune attestation n’a été envoyé et aucun constat
n’a  pu  être  fait, notamment  des  mesures  d’urgence  concernant  l’étaiement,  l’évacuation  des
encombrants présents dans les combles, et le bâchage de la toiture et du terrasson de l’attique,

Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration de l’immeuble, et qu'il convient donc
de poursuivre la procédure de péril conformément aux articles L511-1 et L511-2 du Code de la
Construction et de l'Habitation précité,
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Considérant que, lors de la visite technique en date du 08 novembre 2018, les désordres constructifs
suivants ont été constatés :

Façade sur rue     :  

- Dégradation des corniches, et risque, à terme, de chute d’éléments sur le public.
- Fissurations en façade, et risque, à terme, de déstabilisation de la structure.
- Dernier niveau : Destructuration de pierres d’appareil au droit des linteaux et du
chaînage supérieur, et risque, à terme, de chute de ces éléments sur le public.
-  Descente  d’eau  pluviale  désemboîtée,  et  risque,  à  terme,  d’aggravation  des
infiltrations en façade et à l’intérieur de l’immeuble.

Intérieur de l’immeuble     :  

- Structure en attique dégradée, infiltrations importantes à travers les logements, et
risque, à terme, de dégradations de la structure (pourrissement des poutres en bois
et  d’autres  éléments  porteurs,  dégradation  des  liants  des  murs  maçonnés,  des
enduits hydrofuges).
- 3e étage : Très dégradé au droit de l’attique avec des infiltrations importantes, et
risque, à terme d’aggravations des désordres constatés (de l’humidité, de l’eau de
pluie à l’intérieur du bâtiment) et d’effondrement partiel des planchers.
- 3e étage : Infiltrations d’eau très abondantes en Salles d’eau, et risque, à terme,
d’aggravation de l’affaissement existant des poutres et d’effondrement partiel du
plancher.
-  4e  étage :  Faux plafonds  sous  combles  avec  de  nombreux points  des  traces
d’humidité, et risque, à terme, de chute des matériaux sur les personnes.

Toiture :

- Dégradations de la charpente, poutraison en bois, tuiles cassées et descellées, et
risque, à terme, de dégradations de la structure porteuse et d’effondrement partiel
de la toiture.
-  Défauts  d’étanchéité,  défauts  de  raccordement  de  descentes  d’eau  pluviale,
d’absence ou défaillance des systèmes d’étanchéité, infiltrations d’eau de pluie,
traces de ruissellement sur les pièces de charpente, chevrons, solives… et risque, à
terme, d’effondrement partiel de la toiture.

Considérant le compte-rendu de la visite d’expertise en date du 08 novembre 2020 : « Faute d’un
entretien adapte et régulier, la structure de l’ensemble de l’édifice a été très fortement dégradée.
Les façades sont anciennes et en mauvais état. Elles ont subi une altération normale du fait du
vieillissement  naturel  des  liants.  Les  couvertures  du  bâtiment  sont  très  dégrades  et  laissent
abondamment passer l’eau. Le terrasson de l’attique n’est pas étanche et présente une contre-pente
qui entraîne l’eau vers l’intérieur.
Un affaissement du plancher de la douche du 3eme étage, dû a l’accumulation d’eau du fait de la
mise en œuvre du bac a douche, est le signe avant-coureur d’un effondrement. Une ou plusieurs
poutres, portant ce plancher, ont été très affaiblies par cette humidité récurrente et menacent de
céder.
Les planchers bois, invisibles mais forcement impactes par les infiltrations d’eau très importantes,
seront très vite irrémédiablement dégradés.
Ces  dégradations  ont  fortement  impacte  la  stabilité  des  ouvrages.  Des  effondrements  sont
inévitables. Un effet dominos est fortement possible, entraînant la ruine partielle de l’édifice et des
avoisinants.
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Des avoisinants sont occupes et risquent d’être impactes par un effondrement de l’édifice. »

Considérant les documents transmis par le  propriétaire en date du 23 octobre 2019 faisant état
d’avancement du projet de l’immeuble sis 3, rue Francis de Pressensé – 13001 MARSEILLE : une
notice technique, un dossier de pièces graphiques de l’avant projet définitif APD, une estimation des
coûts de travaux et le planning provisionnel de l’opération,

Considérant que le propriétaire n’a pas pris les dispositions nécessaires à mettre fin durablement au
péril,

Considérant le risque avéré pour le public en raison de la persistance des désordres portés sur le
rapport de visite susvisé, il convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause : 

ARRÊTONS

Article 1 L’immeuble  sis  3,  rue  Francis  de  Pressensé  -  13001  MARSEILLE,  parcelle
cadastrale n°201801 A0073, quartier Belsunce, appartient, selon nos informations
à ce jour, en toute propriété :

NOM  ET  TYPE  DE  SOCIÉTÉ :  SOCIÉTÉ  LOCALE  D’ÉQUIPEMENT  ET
D’AMÉNAGEMENT  DE  L'AIRE  MÉTROPOLITAINE  (AIX-MARSEILLE-
PROVENCE)  SOLEAM
ADRESSE : CS 80024 – 49 La Canebière – 13232 MARSEILLE Cedex 01 
SIREN : 524 460 888 RCS de MARSEILLE,
TYPE D’ACTE : Vente
DATE DE L’ACTE : 15/02/2018
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 06/03/2018
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2018P n°1736
NOM DU NOTAIRE : Maître LEMEE - ALLEMAND

Le propriétaire identifié au sein du présent article est mis en demeure d’effectuer
les mesures et travaux de réparations suivants :

-  Désignation  d’un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des  travaux  de
réparation définitifs ou de démolition dans les règles de l’art,

- Désigner un géotechnicien afin d’aboutir aux préconisations techniques pour la
mise en œuvre de travaux de réparation définitifs ou de démolition dans les règles
de l’art,

- Réaliser un diagnostic sur la totalité de la structure de l’immeuble établi par un
Homme de l’art (bureau d’études techniques, un ingénieur, un architecte…) afin
d’aboutir  aux préconisations  techniques  pour  la  mise  en  œuvre  de  travaux  de
réparation définitifs, ou de démolition dans les règles de l’art,

- Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiment contigus dans le
respect des règles de l’art,

- Procéder à la réparation ou la démolition des désordres constatés ci-après, suivant
préconisations établies par l’Homme de l’art :
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Façade sur rue     :  

- Dégradation des corniches, 
- Fissurations en façade, 
- Dernier niveau : Destructuration de pierres d’appareil au droit des linteaux et du
chaînage supérieur, 
- Descente d’eau pluviale désemboîtée, 

Intérieur de l’immeuble     :  

- Structure en attique dégradée, infiltrations importantes à travers les logements, 
- 3e étage :
Très dégradé au droit de l’attique avec des infiltrations importantes, 
Infiltrations d’eau très abondantes en Salles d’eau, 
- 4e étage :
Faux plafonds sous combles avec de nombreux points des traces d’humidité, 

Toiture :

- Dégradations de la charpente, poutraison en bois, tuiles cassées et descellées, 
-  Défauts  d’étanchéité,  défauts  de  raccordement  de  descentes  d’eau  pluviale,
d’absence ou défaillance des systèmes d’étanchéité, infiltrations d’eau de pluie,
traces de ruissellement sur les pièces de la charpente, 

Le  propriétaire  de  l’immeuble  sis  3,  rue  Francis  de  Pressensé  -  13001
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 6 mois à compter de
la notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), mettre fin durablement au
péril en réalisant les travaux de réparation listés ci-dessus.

Article 2 L’immeuble sis 3, rue Francis de Pressensé - 13001 MARSEILLE reste interdit à
toute occupation et  utilisation à compter de la notification du présent arrêté et
jusqu’à la mainlevée du présent arrêté de péril.

Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)
des locaux interdits d’occupation et d’utilisation.

Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux-
ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins, ils devront s'assurer sous
leur seule responsabilité que la colonne montante soit dissociée de l'alimentation
générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les
locaux de l'immeuble interdits d’occupation.

Article 3 Les accès à l’immeuble interdit doivent être immédiatement neutralisés par tous
les moyens que jugera utile le propriétaire. 

Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et professionnels autorisés
et chargés des travaux de réparation définitifs.

Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres constatés, les occupants
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du bâtiment ont été évacués.

Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition pour quelque
usage que ce soit.

Article 5 Le propriétaire doit informer immédiatement la  Direction de la Prévention et
Gestion  des  Risques,  sise  40  avenue  Roger  Salengro,  13233  MARSEILLE
CEDEX  20  (téléphone :  04  91  55  40  79,  courriel :  suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres de relogement faites aux locataires.

Article 6 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de respecter les droits  des
occupants dans les conditions précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code
de la construction et de l'habitation reproduits en annexe.

La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants du CCH est
effective, notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou non) tant
que la mainlevée totale de l’arrêté de péril n’est pas prononcée.

Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-6 ainsi que par les articles L521-4 et
L111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.

Article 7 Le périmètre de sécurité installé par la Métropole Aix Marseille Provence selon le
schéma ci-joint, interdisant l'occupation du trottoir le long de la façade sur la rue
de l'immeuble sis 3, rue Francis de Pressensé – 13001  MARSEILLE, devra être
conservé jusqu'à la réalisation des travaux mettant fin au péril pour le public au
abords de l’immeuble.

Article 8 Sur présentation du rapport d’un homme de l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau
d’Étude  Technique  Spécialisé,...)  se  prononçant  sur  la  parfaite  réalisation  des
travaux mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le Maire
prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du présent
arrêté.
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Article 9 A défaut par le propriétaire mentionné à l’article 1 ou ses ayants droit de respecter
les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la  commune pourra
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais. 

 La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté
dans les délais fixés expose les propriétaires mentionnés à l’article 1 au paiement
d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L511-2  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements,  la  commune  se  réserve  le  droit  d’engager  les  travaux
nécessaires pour y remédier, aux frais du propriétaires défaillant.

La  créance  résultant  de  ces  travaux  est  récupérables  comme  en  matière  de
contributions directes.

Article 10 Le  présent  arrêté  sera  notifié  contre  pli  sous  signature  au  propriétaire  de
l’immeuble  sis  3,  rue  Francis  de  Pressensé  -  13001  MARSEILLE pris  en  la
personne de la société SOLEAM, domicilié CS 80024 – 49 La Canebière – 13232
MARSEILLE Cedex 01,

Celui-ci le transmettra aux ayants droit ainsi qu'aux occupants.

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur la porte de l’immeuble.

Il  sera  également  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Ville  de
Marseille et transmis au contrôle de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du service de publicité foncière
aux frais de la personne mentionnée à l’article 1.

Article 13 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département des Bouches-du-Rhône, à
la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au
Bataillon  de Marins  Pompiers,  à  la  Ville  de Marseille,  Service  de la  Mobilité
Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au  logement,  au
gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  lieu  de  situation  de
l’immeuble.

Article 14 Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  et  Monsieur  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et celle prévue à l'article 3 du
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présent  arrêté,  la  Ville  de Marseille  pourra recourir  en tant  que de  besoin,  au
concours de la force publique.

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal Administratif dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé au
préalable.

Patrick AMICO

Monsieur l'Adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre

l’habitat indigne

Signé le : 16 décembre 2020
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